
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE92928

ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

camping-caravaning
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Texte de la question

M. Jean Leonetti attire l'attention de Mme la ministre du logement, de l'égalité des territoires et de la ruralité sur
un point d'interprétation de l'article R. 111-42 du code de l'urbanisme relatif aux différentes structures d'accueil
pouvant recevoir des résidences mobiles de loisirs». Ainsi, l'article R. 111-42 du code de l'urbanisme précise
que « Les résidences mobiles de loisirs ne peuvent être installées que : dans les parcs résidentiels de loisirs
spécialement aménagés à cet effet, autres que ceux créés après le 1er octobre 2007 et exploités par cession
d'emplacements ou par location d'emplacements d'une durée supérieure à un an ; dans les villages de vacances
classés en hébergement léger en application du code du tourisme ; dans les terrains de camping régulièrement
créés, à l'exception de ceux créés par une déclaration préalable ou créés sans autorisation d'aménager, par une
déclaration en mairie, sur le fondement des dispositions du code de l'urbanisme dans leur rédaction antérieure
au 1er octobre 2007 ou constituant des aires naturelles de camping. ». Les terrains de camping constituent la
catégorie la plus importante, qui fait également l'objet de la définition la plus générale (art. D. 331-1-1 du code
du tourisme) : ce sont des « terrains destinés à l'accueil de tentes, caravanes, résidences mobiles de loisirs ou
habitations légères de loisirs, constitués d'emplacements nus ou équipés de l'une de ces installations ainsi que
d'équipements communs, qui accueillent une clientèle qui n'y élit pas domicile. ». Ils sont répartis entre terrains «
tourisme » et terrains « loisirs ». Aux termes de l'article D. 331-5 du code du tourisme, les règles relatives à
l'aménagement d'un terrain de camping et à l'installation des caravanes sont fixées par les articles R. 111-32 à
R. 111-35 et R. 111-47 à R. 111-50, R. 421-19 et R. 421-23 du code de l'urbanisme. Dans ces conditions et
pour les campings existants et dits déclarés, il lui demande de bien vouloir préciser les conditions d'installation
des résidences mobiles de loisirs à l'intérieur des campings régulièrement crées et de définir l'exclusion relative
aux campings créés par une déclaration préalable ou sans autorisation d'aménager.

Données clés

Auteur : M. Jean Leonetti
Circonscription : Alpes-Maritimes (7e circonscription) - Les Républicains
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 92928
Rubrique : Tourisme et loisirs
Ministère interrogé : Logement, égalité des territoires et ruralité
Ministère attributaire : Cohésion des territoires

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 9342 février 2016
Question retirée le : 20 juin 2017 (Fin de mandat)

Page 1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE92928
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA1946
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_201605.pdf

